
2° assises communistes pour l’écologie  

Nos propositions écologiques-22 janvier 2022 

Préambule : 

Comme tout programme, celui-ci est daté. Il correspond à une étape de travail, il ne prétend pas 

à l’exhaustivité. Il demande à être complété sur certains points et nous attendons des retours 

des militants, des associations qui peuvent contribuer à enrichir continuellement ce programme. 

Sur certains points, il faut se référer aux interventions et propositions de Fabien Roussel, qui, 

enrichi chaque jour sur tel ou tel point. Mais ces 84 propositions visent aussi à compléter sur 

d’autres points le programme porté par le PCF en matière d’écologie.  
 

Pacte pour le Climat : 

Nous proposons un pacte pour le climat et l’emploi d’un montant de 140 milliards d’Euros par an , 

6% du PIB français, conformément aux recommandations du GIEC, financé par l’Etat, les 

entreprises, et la finance. Il y a besoin de planifier des grands projets, de grands travaux au service 

du climat et au service du pays, de notre souveraineté, c'est une écologie sociale, positive et pas 

punitive pour les citoyens ! Ce plan devrait être, selon nous, accompagné d’un plan européen de 900 

milliards d’euros (6% du PIB européen) financé par la Banque Centrale Européenne. Ces sommes 

seront mobilisées en étant attentifs à accompagner socialement les gens afin qu’ils puissent réaliser 

sans reste à charge les choix durables que nous préconisons. Ces mesures pourraient se décliner 

ainsi :  

Développer les transports écologiques et collectifs pour diminuer les émissions de CO2: 

1. Des investissements massifs dans les trains du quotidien seront opérés ainsi que la 

réouverture des trains de nuit, et des petites lignes SNCF pour désenclaver les territoires 

ruraux. Desserte cadencée entre villes moyennes et grandes. En finir avec la concurrence et 

la privatisation ferroviaire.   

2. Les transports en commun (trains, bus …) doivent être revivifiés pour un maillage du 

territoire plus efficace. Il faut améliorer l’intermodalité et l’accessibilité à tous.  

3. La gratuité des Transports collectifs urbains sera instaurée, accompagnée d’un plan 

d’investissement dans le développement du réseau et des fréquences de dessertes.  

4. Le développement du fret ferroviaire et fluvial constituera un axe stratégique majeur. Là où il 

y a des lignes de fret ferroviaire, alternative au transport routier, rendre le ferroutage 

obligatoire pour le transport de marchandises,  

5. Multiplication par 5 de la part de vélo soit 2 milliards par an pour développer les 

infrastructures et équipements dont la moitié en zone urbaine et la moitié en zone rurale (soit 

10 euros/an/habitant). Création de voies cyclables sécurisées. Développement de transports 

en commun avec des places pour les vélo afin de favoriser les liaisons.   

6. Taxation des véhicules au poids pour favoriser les véhicules économes en énergie 

7. TVA à 0% sur les billets de train pour diminuer fortement le prix du trajet 

8. Gérer sous pavillon public les transports. 

9.  Réduire les nuisances liées au transport, aérien notamment 

 

Agir pour des logements plus écologiques 



10. Revenir sur la loi Elan et imposer une loi de programmation pour un plan ambitieux de 

rénovation du logement et des bâtiments sera votée. Elle prévoira la multiplication par 10 

des investissements pour la rénovation énergétique ainsi que l’obligation du label HQE 

(Haute Qualité Environnementale) pour la construction de logements sociaux, missions 

confiées à l’ANAH (Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat). Investir 15 Mds 

d’euros par an pour rénover et construire 700 000 logements et bâtiments publics par an.  

11. Remplacer les 3 millions de chaudières au fioul par un mode de chauffage plus décarboné 

(pompe à chaleur, géothermie …) 

12. Aller vers des bétons moins polluants pour réduire l’énergie grise dans la construction. 

Augmenter la TVA sur le ciment classique. Construire avec des matériaux bio-sourcés (bois, 

paille, pisé ...) dont la TVA sera à 0 % et les prix encadrés   

13. Rénover plutôt que construire. Repenser les villes plutôt qu’étendre les banlieues 

14. Penser gestion de l’eau dès la construction 

. 

Décarboner la production et la consommation énergétiques. 

15. L’orientation stratégique de la politique de l’énergie sera fondée sur la constitution d’un mix 

énergétique 100% public et 100% décarboné en conjuguant le nucléaire, l’hydraulique et les 

énergies renouvelables. Il faut investir dans ces énergies pour augmenter la production 

d’électricité et pouvoir se passer des énergies fossiles comme le charbon, le pétrole et, à 

terme, le gaz. 

16. Un grand effort de recherche (fusion nucléaire, programme Astrid, énergies renouvelables, 

hydrogène …) sera développé pour investir des fonds publics dans la mise au point et le 

développement de solutions technologiques répondant aux critères écologiques 

(décarbonation, dépollution, sobriété et efficacité énergétique, réduction de l’empreinte 

environnementale) et sociaux (prix de l’énergie pour tous les usagers ou consommateurs). 

Les taxes pesant sur les tarifs de l’électricité et du gaz seront abaissées afin de garantir des 

prix accessibles. Le chèque énergie sera porté à 700 € minimum par an. Aller vers une 

tarification sociale de l’énergie. Un grand service public des énergies sera créé afin de rendre 

à la collectivité la maîtrise de la production, de la distribution des énergies, garante d’un coût 

maîtrisé. 

17. Supprimer le système européen d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre et le 

remplacer par des réductions fiscales (TVA notamment) pour les entreprises qui utilisent des 

matériaux et des technologies de fabrication réellement moins polluants ;   

18. Instaurer une taxe carbone aux frontières de l’Union européenne et exiger la validation de ce 

dispositif par le tribunal arbitral de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)  afin de ne 

pas subir  des condamnations et des mesures de rétorsion, suite à la mise en place de cette 

taxe 

Mettre en place un grand plan pour une agriculture 
française résiliente et une alimentation de qualité 

19. Une loi d’orientation et de programmation agricole sera adoptée. Elle aura comme objectifs 

d’accélérer et de réussir la transition de l’agriculture française, de promouvoir l’agro-écologie 

et l’agroforesterie de garantir des prix rémunérateurs aux producteurs grâce à la création 

d’une conférence annuelle par production qui fixerait des prix de référence, de remettre en 

culture les terres en friche, surtout près des villes, de développer la coopération et les 

circuits courts ainsi qu'un transport peu carboné comme le Train des primeurs,, et d’instaurer 



un régime public d’assurance contre les aléas et risques climatiques, sanitaires et 

environnementaux. Objectif d’installer dans les 10 ans 500 000 paysans, transformateurs et 

distributeurs, de préférence en circuits courts, en réaffectant les terres agricoles libérées à 

de jeunes agriculteurs à l’exemple de ce que fait « terre de liens »   

20. La défense de l’agriculture française et européenne implique la remise en cause des accords 

de libre-échange et contraindre les importations de produits alimentaires provenant de pays 

qui ne respectent pas les mêmes normes sanitaires et environnementales que celles exigées 

à nos producteurs.  

21. Il faut renoncer à la production d’agro-carburants car ils entrent en concurrence frontale 

avec la sécurité et la souveraineté alimentaire des peuples. On le voit avec le doublement du 

prix de la graine de colza, la hausse sensible du prix du blé, du maïs et de la canne à sucre 

parfois supérieure à 50% en quelques mois. Il faut aussi mettre en place un plan de sortie des 

serres chauffées (sauf à utiliser de la récupération de chaleur) au niveau des pays membres 

de l’Union européenne et interdire parallèlement les importations des productions en 

provenance des serres chauffées des pays tiers.  

22. Un Fonds alimentaire national doté de 10 milliards d’euros sera instauré. Il sera alimenté 

notamment par une contribution sur les revenus financiers des grands groupes de 

l’agroalimentaire et de la distribution. De la maternelle à l’université, dans les EHPAD,  il 

permettra un accès équitable, pour toutes et pour tous, à une alimentation saine, durable et 

abordable (repas à 1 euro). 

23. Eduquer les enfants à l’équilibre alimentaire, au bien manger et au cycle des végétaux. Créer 

des lieux de pousse (petits potagers…) à l’école.  

24. Libérer le vivant des Big Pharma de l’agriculture, en redonnant toute leur place aux semences 

paysannes qui leur échappent et en œuvrant à faire des semences un bien commun protégé 

et libéré par la levée des brevets. Augmenter les budgets de recherche de l’INRAe et du CNRS 

pour accélérer les avancées en matière de production agricole et de production semencière 

plus respectueuse de l’environnement 

25. La transformation de la Politique Agricole Commune (PAC) en Politique Agricole et 

Alimentaire Commune (PAAC) pour définir des objectifs alimentaires ambitieux à l’échelle 

européenne, qui permettent de nourrir les 450 millions d’européens, sans laisser personne 

au bord de la route ! Réformer la PAC pour aller vers une PAC qui ne rémunère pas à la 

surface en favorisant ainsi les plus gros mais qui prenne plutôt en compte les efforts agri-

environnementaux (conversion au bio, circuits courts …) 

26. Promouvoir l’accès pour tout.e.s à une alimentation naturelle issue de label bio et/ou 

garantissant éthique et qualité, renforcer les exigences autour du label bio 

27. Repenser la place des jardins collectifs en alimentation, soutenir la création de jardins de 

quartier, jardins d’immeuble, jardins d’entreprises qui invitent les gens à cultiver de la 

biodiversité, avoir du lien social et autoproduire une partie de leur alimentation 

28. Interdire la création d’élevages hors sol. Renforcer les normes sur le bien-être animal 

29. Eduquer les gens à manger moins de viande mais de meilleure qualité. 

Biodiversité   

30. En finir avec la spéculation foncière qui gaspille les espaces naturels.  

31. Il faut mettre en place une politique de la ville pour réduire à l’étalement urbain, aux 

plateformes logistiques dans les villes périphériques des métropoles, aux projets de centres 

commerciaux, à la bétonisation du littoral, pour rapprocher les zones de logement des 

bassins d'emploi, réquisitionner tous les bureaux et espaces vides pour les transformer en 

logements 



32. Taxer l’exploitation des ressources naturelles, pour réduire les prélèvements et privilégier 

l'économie circulaire et le recyclage. 

33. Appliquer fermement les réglementations sur la protection des espèces  

34. Restaurer des écosystèmes, rétablir démographiquement des espèces 

35. Créer de nouvelles réserves naturelles. Les zones protégées représentent aujourd’hui 17% 

des surfaces terrestres et 10 % des surfaces maritimes. Les experts souhaitent faire 

progresser ces chiffres à au moins 30 % (terres et mers réunies). 

36. Accroitre l’éducation, la sensibilisation à la protection de la biodiversité, aux sciences 

naturelles et à la gestion durable des territoires dans les programmes scolaires, développer 

et soutenir bien plus fortement la recherche scientifique dans ces domaines. 

37. Mettre en place des organismes public d’animation à la biodiversité pour les citoyens, (et les 

élèves) afin de les aider à planter des haies diversifiées dans leurs jardins, les sensibiliser à la 

fauche tardive et le développement de la biodiversité.  

38. Lutter contre les pollutions, sortir de l’usage des produits chimiques, du plastique. 

Eau/Déchets 

39. Créer un grand service public national déconcentré qui apporterait son aide aux collectivités 

locales pour une maîtrise publique de la gestion de l’eau, de l’assainissement et du 

traitement des déchets, et pour garantir un service de qualité à un tarif juste et équitable 

pour chaque habitant, ou qu’il habite !  

40. Rendre gratuits les trois premiers mètres cube d’eau, mais promouvoir la baisse de la 

consommation et la sobriété, plus particulièrement en période de sécheresse. Mettre en 

place des techniques de phyto-épuration sur l’habitat isolé 

41. Soutenir et développer l’industrie du recyclage. Arrêter d’envoyer nos déchets dans des pays 

en voie de développement. Assumer des pratiques minimisant les déchets (sortir de 

l’obsolescence programmée). Taxer progressivement les déchets non recyclables 

42. Aller vers une meilleure qualité des eaux en renforçant les contrôles de pollution, finançant 

par fonds publics la mise en place d’un assainissement performant (et moins coûteux), 

soutenant la recherche dans ces domaines Réduire rapidement en France comme en Europe 

les produits chimiques dont les nitrates, en grande partie responsables des algues vertes. Il 

nous faut cette sortie progressive de l’agriculture chimique pour stopper les pollutions.  

Nouveaux modes de développement   

Réindustrialiser la France pour réduire notre empreinte carbone et créer 1 million d’emplois  :  

43. Une loi d’orientation et de programmation pour favoriser un nouveau développement 

industriel et artisanal du pays, la participation des salariés à la gestion des entreprises ainsi 

que le développement de l’économie circulaire, des circuits courts et des process industriels 

durables sera proposée et votée au terme d’un large processus d’élaboration partagée et de 

concertation avec tous les acteurs concernés. 

44.  Une loi pénalisant les délocalisations complètera la démarche. 

45. Ré orienter les sites en difficultés vers des activités vertes en lien avec les salariés 

46. Favoriser les procédés industriels et pratiques agricoles durables par des mesures fiscales 

incitatives et interdire les importations pour les industries trop polluantes. Arrêter les 

investissements dans les productions fortement carbonées 

47. Encourager l'intégration des aspects environnementaux dans la conception et le 

développement des produits. Lutter contre l’obsolescence programmée  



48. Développer l’économie circulaire 

49. En finir avec la surconsommation en interdisant la publicité et limitant autant que possible le 

tout jetable 

50. Soutenir plus fortement la recherche publique et l’éducation à l’écologie. Impulser une 

véritable politique de culture scientifique et technique à l’école, dans toutes les formations 

professionnelles, et tout au long de la vie (presse, télévision). 

51. Renforcer les moyens humains et financiers du ministère de l’écologie. Développer un 

service public la gestion des biens communs (notamment les ressources naturelles) 

52. Rétablir une expertise indépendante type CNPN et favoriser la concertation avec les 

associations et organismes environnementaux pour s’assurer que les mesures prises soient 

bien durables. 

53. Interdire la brevetabilité du vivant. 

54. Pour un plan ambitieux de 940 milliards d’€ de financements européens pour le climat. 

55. Pour la réalisation de l’engagement des COP 25 et 26 : un fonds vert de 100 milliards d’€ 

d’aide internationale aux pays du Sud pour les aider à lutter contre le dérèglement 

climatique 

56. Contre les traités de libre-échange, pour une harmonisation par le haut des exigences 

environnementales et sanitaires. 

57. Le Pacte vert européen (Green Deal européen) a pour objectif de réduire les émissions de gaz 

à effet de serre de l’UE pour 2030 à - 50 % et de tendre vers les -55 à horizon de 2030 par 

rapport à 1990 et de faire de l’Europe le premier continent neutre en carbone en 2050.  Nous 

nous inscrivons dans l’objectif chiffré, pas dans l’orientation libérale pour laquelle nous 

proposons des alternatives progressistes 

58. Réduire les dépenses d’armement, notamment atomiques et réaffecter le budget au vivant, 

aux politiques écologiques 

Risques/Environnement-Santé  

59. Produire « proprement » et assurer la sécurité des salarié(e)s et des populations. Renforcer 

la médecine du travail. Développer une mission de service public dédié, pour plus de 

démocratie et d’information sur les risques environnementaux et accidents industriels. Créer 

des comités de bassins sur la prévention des risques industriels et naturels ouverts à tous les 

corps constitués dont les salariés des entreprises  

60. Développer et impulser la politique « d’une seule santé » intégrative des questions 

environnementale, humaine et animale. Créer un office français interministériel de la santé 

environnementale. En effet, sur les aspects environnementaux, on constate depuis le dernier 

quart du XXe siècle, une augmentation rapide de l’apparition de zoonoses dont la COVID-19 

est l’exemple le plus frappant. Une corrélation est établie entre ce phénomène et le nombre 

d’espèces d’oiseaux et de mammifères menacées. Il faut soutenir l’OMS dans l’élaboration 

d’un traité international sur les pandémies ainsi que la formation d’un Conseil 

intergouvernemental de haut niveau sur la prévention des pandémies.   

61. Lutter contre les inégalités environnementales (qui recouvrent les inégalités sociales). 

62. Suivre et mettre en œuvre avec plus de moyens et de volonté politique le quatrième plan 

national santé - environnement (PNSE4). 

63. Lutter contre la présence de perturbateurs endocriniens dans les produits du quotidien. 

Réduire l’usage des antibiotiques. Lutter contre obésité et maladies cardio-vasculaires en 

promouvant une alimentation saine 

Sûreté industrielle 



64. Renforcer le nombre et le rôle des inspecteurs des installations classées (ICPE). Imposer le 

"retour" de l'état et de règles strictes à respecter en matière de rejets polluants (contrôle des 

"dérogations"). Exigence de transparence vis-à-vis de l’état et contrôle strict des sites 

SEVESO et des entreprises à fort impact environnemental 

65. Relance de la recherche publique sur les risques et leur gestion (INERIS, Universités …) en 
s’appuyant sur des structures pluripartites (état, collectivités, industriels, salariés, 
associations) type SPPI  

66. Présidence des CSS par les élus locaux (et non les préfets). Élection des représentants des 

riverains en CSS (comités de suivi de site) sur listes présentées par des associations, et 
renforcement du rôle des CSS avec droit de décision et moyens financiers d'investigation ; 
intégrer des représentants des salariés dans les CSS. 

67. Coût nul pour les riverains des mesures de sécurisation (PPRT) et contribution réelle des 
industries à la réduction des risques.  

68. Rénovation complète du système d'alerte RNA et sirènes d’usines 

Forêt, Pêche & Mer, chasse  

69.  Gérer la forêt de manière durable alors que l’actuel plan forêt imposé et appliqué par 

plusieurs gouvernements successifs multiplie par deux les prélèvements pour les seules 

exploitations forestières industrielles. Encourager l’adaptation des forêts au changement 

climatique par la résilience, en laissant vieillir davantage les arbres et en laissant davantage 

de bois mort au sol pour améliorer la biodiversité : refuser les exploitations « à blanc » et 

coupes rases, embauches de fonctionnaires sous statut public à l’ONF et aux agences de la 

biodiversité. Faire prévaloir les droits à l’environnement sur les droits de propriété qui 

concernent aujourd’hui des naturels communs que sont les forêts. Encourager les 

propriétaires forestiers pour une gestion concertée par un ensemble cohérent, aides à la 

recréation d’une filière bois diversifiée, structures de co-élaboration des actions avec les 

autres utilisateurs de la forêt, contrôle des méga-scieries et des méga usines (usines à 

biomasse ou à agro carburants) Renforcer les moyens contre les incendies et prévenir 

l’étalement urbain 

70.  Affirmer un cadre de démocratie forestière par bassin en intégrant l’indispensable respect 

de la biodiversité et toutes les aménités, (culture, bien-être, tourismes, usages multiples et 

prélèvements de bois) Réaffirmer les statuts et le financement 100% publics de l'ONF et 

réorienter ses missions vers une sylviculture douce à futaies irrégulières : stopper le modèle 

inadapté des plantations. Stopper les exportations et importations de grumes. Définir une 

politique publique en lien avec les documents d’urbanisme pour augmenter la construction 

bois, l’ameublement. Rouvrir les sections bois des LEP et des organismes. Proposer et activer 

un statut et des rémunérations dignes pour les métiers de la forêt et du bois. 

71. Création d’un service public de la chasse pour veiller à ce que la chasse garantisse l'équilibre 

de la faune, stoppe les pollutions au plomb dans les ball-trap. Elaborer une nouvelle place 

pour la chasse dans les équilibres cynégétiques et la biodiversité, et l’alimentation d’une 

partie de la population.  

72. Une conférence pour l’économie et l’écologie bleue sera organisée impliquant tous les 

acteurs concernés. Elle visera à mettre en valeur les atouts de la mer, à œuvrer au soutien et 

au développement des pêches artisanales, respectant les ressources et assurant une 

meilleure rémunération du travail des marins-pêcheurs, à soutenir une aquaculture 

raisonnée tracée au niveau de l’alimentation des poissons, à porter un coup d’arrêt à la 

pêche industrielle destructrice des espèces et des fonds marins à renforcer la filière de 



construction navale, grâce à un plan de construction de nouveaux bateaux écologiques, et à 

la création d’une filière de déconstruction des milliers de bateaux mis au rebut, à stopper la 

bétonisation du littoral à des fins touristiques, développer les lieux d'alevinage, multiplier les 

zones maritimes naturelles, combattre les pollutions (plastiques, mégots de cigarettes...) 

Mettre en place une politique de protection face à la montée du niveau des mers 

73. Une politique de protection du domaine maritime sera engagée sous l’égide d’un grand 

ministère de la mer. Elle aura pour objectif d’encourager la recherche en vue de développer 

l’utilisation des algues afin de remplacer les matériaux issus des industries carbonées, tel le 

plastique. Elle favorisera une algoculture écologique qui ouvrira de vastes débouchés pour 

l’alimentation et la médecine. Elle s’efforcera d’assurer le développement d’un tourisme bleu 

respectueux de la nature. Elle permettra le développement des hydroliennes au large en 

concertation avec les marins-pêcheurs. La nouvelle politique maritime de la France se 

donnera en outre les moyens de protéger nos côtes et les fonds marins. Le pavillon français 

sera défendu contre les pavillons de complaisance. De nouveaux moyens d’État seront mis 

en œuvre pour lutter contre les pollutions en mer, en faveur des services des douanes 

notamment. 

74. Un traité mondial sera proposé pour protéger les océans. De nombreux États mènent une 

course acharnée pour s’accaparer les minerais précieux et les métaux rares présents sur les 

fonds marins. Ces ressources stratégiques sont utilisées notamment pour les cellules 

photovoltaïques, les batteries électriques ou la production d’éoliennes. Lors du dernier 

congrès de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), à Marseille, 81 % 

des États et 95 % des ONG membres de l’UICN ont voté en faveur du moratoire sur 

l’exploitation et l’exploration minière des fonds marins. Alors qu’elle s’est malheureusement 

abstenue lors de ce vote, la France soutiendra ce moratoire. Elle proposera aux pays 

concernés de signer ensemble un traité international visant à protéger les fonds marins de 

toute exploitation qui nuirait à l’environnement et à la biodiversité 

Financement de nos propositions :  

75. Impôts sur les sociétés relevé à 33 % soit 12 milliards par an de gain 

76. Taxation de 5000 euros pour les transports aériens en jets privés. 

77. Baisse du seuil et augmentation du taux de malus automobiles au poids pour taxer les 

véhicules les plus polluants : 3 milliards 

78. Suppression de niches fiscales anti-écologiques,  

79. Hausse des taxes sur les activités les plus polluantes, notamment le transport aérien,  

80. Taxation des bénéfices des compagnies pétrolières 

81. L’Etat doit accorder sa garantie à la distribution d'un encours de prêts bancaires, crédits, à 

raison de l'atteinte d'objectifs précis en termes environnementaux et sociaux 

82. Prêts à taux zéro pour des agriculteurs souhaitant œuvrer à la conversion écologique de leur 

exploitation,  

83. Prêts d’Etat pour financer, entre autres, la conversion écologique des véhicules, 

l'amélioration de l'isolation des bâtiments ou la réalisation d'infrastructures de transport. 

84. Nationalisation des autoroutes et retour des bénéfices dans les caisses de l’Etat pour la 

politique de transports collectifs et routier. 

 


